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Chères participantes et chers participants au 7e forum du Centre suisse de compétences en 

matière d’exécution des sanctions pénales,  

Sehr geehrte Teilnehmende des 7. Forums des Schweizerischen Kompetenzzentrums für 

Justizvollzug, 

- Bienvenue à Berne ! 

- Herzlich willkommen in Bern ! 

C’est pour moi un grand plaisir que de pouvoir m’adresser à vous quelques instants avant 

l’apéritif, qui est LE moment clé de toute conférence. Normalement, c’est une représentante 

ou un représentant politique d’un gouvernement cantonal qui vous salue à cette occasion : 

une conseillère d’État chargée de la justice et de la police, ou un directeur de la sécurité, par 

exemple. Dans tous les cas, quelqu’un qui, comme vous, compte parmi celles et ceux qui 

agissent, c’est-à-dire :  

o qui mènent des actions sur le plan opérationnel,  

o ou qui, comme dans votre cas, font exécuter les décisions de justice.  

En tant que président de la Commission de la sécurité du Grand Conseil du canton de Berne, 

je fais partie du pouvoir législatif. Autrement dit, du pouvoir qui adopte les lois et surveille 

leur application par le pouvoir exécutif. Pour autant, nous exerçons une influence très 

directe sur les possibilités dont vous disposez pour mener votre travail : outre les lois et 

ordonnances cantonales que nous adoptons, nous décidons régulièrement des moyens 

financiers, ressources humaines ou infrastructures qui vous sont fournies. 

Voici un exemple actuel venant du canton de Berne : à la dernière session d’automne, nous 

avons délibéré sur la question de savoir si l’office bernois de l’exécution judiciaire pouvait 

installer des containers. Par prévision, grâce à Romilda Stämpfli, l’OEJ a déposé une 

demande en vue de tels containers afin de soulager la situation précaire des capacités de 

détention dans les établissements, situation à laquelle nous sommes confronté∙e∙s partout 

en Suisse. À une seule voix défavorable près – celle de la présidente du Grand Conseil, qui 

est prépondérante –, l’affaire n’a pas abouti, bien qu’initialement, « ma » Commission de la 
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sécurité se soit clairement prononcée en sa faveur. Il s’agit là d’un cas d’école de la manière 

dont fonctionne le système politique suisse, c’est-à-dire les processus démocratiques, 

lesquels relèvent d’une confrontation entre : 

o différentes convictions, 

o différents intérêts,  

o différentes sympathies et antipathies,  

o et parfois, des aversions tout à fait personnelles uniquement. 

Ces processus se répercutent très concrètement sur vous. Vous, qui devez régler les 

problèmes « sur le front », et ce, dans un tiraillement entre : 

o des exigences politiques, des impératifs économiques, et les attentes de la 

collectivité, dont font partie la population, les médias ou encore les ONG,  

o les autorités judiciaires et de poursuite pénale dont vous devez exécuter les 

mandats,  

o vos collaboratrices et collaborateurs,  

o les attentes légitimes des personnes détenues chez vous et de leurs proches,  

o et, last but not least : leurs avocates et avocats. 

Il s’agit véritablement d’un défi de taille pour vous et, simultanément, d’une des tâches les 

plus importantes dans ce travail au service de la sécurité publique.  

C’est ainsi que nous arrivons au cœur de la thématique du forum : « Personnes étrangères 

en détention et en probation ». Ici également, dans le canton de Berne, nous observons une 

forte augmentation des infractions commises par des personnes étrangères. En ville 

justement, un nombre grandissant d’habitantes et d’habitants s’inquiète et ne se sent plus 

en sécurité à certains endroits et à certaines heures. 

Comme nous l’avons entendu à midi de la part de Jonathan Donnet, la population des 

établissements pénitentiaires suisses se compose actuellement de 72 % de personnes 

étrangères. 

Pour la conduite de vos structures, que veut dire devoir encadrer une clientèle aux cultures 

et aux langues aussi diverses ? 

Et qu’est-ce que cela signifie pour le mandat de réinsertion ? 



Menons-nous indirectement un travail de coopération au développement, si la majorité de 

ces personnes doit de toute façon retourner dans son pays d’origine après avoir exécuté sa 

peine ? 

Ou de réinsertion sociale ici, en Suisse, si le renvoi ou l’expulsion ne sont pas possibles ou 

que ces personnes reviennent tôt ou tard chez nous ?    

Que cela nous plaise ou non, et que cela nous inquiète ou non, le fait est que nous vivons 

dans une société de migration. Une telle société implique parfois de fortes différences 

d’habitudes, de langue, de religion ou d’organisation de la vie parmi ses membres. De mon 

point de vue, la diversité est synonyme d’un grand enrichissement pour notre vie 

économique et sociale. Beaucoup de nos semblables d’origine étrangère ont participé, par le 

passé, et participent toujours aujourd’hui de manière déterminante à notre bien-être et à 

une diversité souhaitée.   

Mais de toute évidence, une société de migration fait également naître des défis importants 

en matière d’intégration et de cohabitation pacifique, ou plus exactement : une multitude 

de conflits. 

Je vois également dans les conflits internationaux faisant actuellement les gros titres que ces 

problèmes continueront d’augmenter pour nous toutes et tous. Pour vous, cela veut dire 

que vous devrez aussi répondre à de nombreux défis à l’avenir. Pour moi, politicien chargé 

de la sécurité, cela signifie que vous continuerez d’avoir besoin d’un soutien actif pour 

pouvoir assumer, avec un niveau de qualité élevé, votre mandat au service de la sécurité de 

notre population. 

C’est ce que nous vous devons, vous qui assurez l’exécution des sanctions pénales en Suisse. 

En fin de compte, nous profitons toutes et tous de cette sécurité : il s’agit d’un besoin 

fondamental de l’être humain, et sans elle, une collectivité prospère n’est pas envisageable. 

Aujourd’hui, cette conférence a notamment abordé les thèmes du « conseil en vue du 

retour » et de l’« aide au retour ». 

Par exemple, avec le programme Détention de la Croix-Rouge suisse, qui a été présenté par 

Rahel Zbinden de la CRS, et qui peut ouvrir des perspectives dans le pays d’origine en 

collaboration avec les personnes concernées. Ce programme est déjà établi dans le canton 



de Berne et offre un soutien professionnel qui est le bienvenu. Cette démarche, ainsi que les 

autres ayant été présentées (par le canton de Zurich), reconnaît la nécessité de mener des 

efforts de réinsertion qui ne s’arrêtent pas une fois passées les frontières du canton, ni celles 

de la Suisse, mais doivent avoir des effets au-delà.  

Les précédentes discussions ont clairement montré qu’à cet égard, il était nécessaire d’avoir 

une compréhension globale de la réinsertion et de réunir ses forces pour travailler 

ensemble.  

Pour ma part, en tant que membre d’un organe législatif, je continuerai à faire tout ce qui 

est en mon pouvoir pour vous aider à obtenir les conditions dont vous avez besoin afin 

d’accomplir votre mission extrêmement exigeante. D’abord au niveau du canton de Berne, 

puis au-delà également, dans mes échanges avec les autres membres de mon parti et au 

sein du Palais fédéral, avec des collègues de différents camps politiques, avec des expertes 

et des experts, avec les milieux scientifiques et avec la population.  

En définitive, il s’agit d’une tâche que nous devons toutes et tous accomplir :  

o répondre du domaine qui nous concerne, autrement dit la sécurité publique, 

et défendre les avantages d’une démocratie vivante, car notre démocratie 

n’est pas une loi de la nature, mais plutôt un grand privilège ; 

o celle-ci a été acquise dans un passé qui n’est pas si lointain, à force de grands 

sacrifices et de luttes menées par des personnes courageuses, et à ce jour, 

elle doit toujours être défendue et vécue de manière active. 

C’est à ce titre que je vous remercie chaleureusement, mais aussi et avant tout, pour votre 

grand engagement en faveur d’un système suisse de détention et de probation qui soit à la 

fois juste et en phase avec notre époque. Je me réjouis de poursuivre ces échanges en 

dialoguant avec vous à l’inauguration du showroom et lors de l’apéritif. 

Je vous souhaite, à toutes et à tous, de continuer à profiter d’une conférence stimulante, 

passionnante et riche d’enseignements, et d’en tirer plein succès ! 

 

Un grand merci pour votre attention, et guten Abend ! 


